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itoria

L'utilisation industrielle de la désintégration atomique, étape indispensable de l'âge économique

moderne, suppose la mise en œuvre de moyens si considérables en capitaux, en installations
et en hommes, qu'elle impose des solutions fondamentalement différentes de celles qui ont cours
dans la production classique d'énergie et d'articles industriels.

Il est inconcevable tout d'abord que l'entreprise privée du mode capitaliste parvienne seule

à réunir ces moyens. Elle peut et doit prendre une part prépondérante dans le développement des

recherches, des techniques et des matériels, être à l'origine des progrès et des initiatives, mais

l'intervention de l'État paraît indispensable devant l'énormité des tâches à accomplir, spécialement

en ce qui concerne la recherche et l'expérimentation; les dépenses qui en résultent doivent
être réparties entre tous les détenteurs de la puissance économique de la nation.

Il faut même aller plus loin : aucun pays européen ne peut mettre sur pied à lui seul une

politique nationale de l'énergie nucléaire : les programmes indispensables sont à la mesure des

grands ensembles économiques, des continents. Ils doivent être conçus à l'échelle européenne.
Nous sommes à une époque où l'on sent dans tous les domaines la nécessité d'innover, de

faire éclater des cadres devenus trop étroits, d'élaborer des plans d'action à l'échelle internationale.
Ne faut-il pas se réjouir dès lors de disposer, comme champ d'expérimentation, d'une matière
totalement nouvelle, qui n'est pas encore envahie d'un réseau d'intérêts particuliers, de privilèges,
de « lobbys », qui s'opposeraient à toute solution hardie. L'européisation de l'énergie nucléaire

apparaît dès l'abord moins difficile à réaliser que celle du charbon et de l'acier, à laquelle M. Robert
Schuman a attaché son nom et dont on connaît le succès.

Reste à savoir par quels moyens doit être résolue cette union. Intégration ou coopération
Nous avons réuni autour d'une table ronde les partisans des deux solutions. Pour notre part, nous
souhaitons vivement que les experts s'entendent sur une formule de conciliation qui consiste à

encourager sans réserve les efforts accomplis vers l'Euratom, et à les « intégrer » en quelque sorte
dans le cadre plus large que constitue l'Organisation européenne de coopération économique,
afin de permettre à tous les membres de cette organisation de participer à l'action commune sans

devoir renoncer pour autant à des principes essentiels.

L'avenir de l'Europe dépend du réalisme et de l'esprit de décision de ses dirigeants dans

ce domaine.
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